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Rémunération des familles d'accueil de la protection judiciaire de la jeunesse
Question écrite n° 7437

Texte de la question

Mme Danièle Obono interroge M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la rémunération
des familles d'accueil de la protection judiciaire de la jeunesse. Dans le cadre d'une ordonnance provisoire de
placement prononcée par la ou le juge des enfants, le service de l'aide sociale à l'enfance (ASE) du Conseil
départemental concerné peut prendre la décision d'un placement de l'enfant au sein d'une famille d'accueil. Cela
signifie alors qu'un ou une assistante familiale formée et agréée par le Conseil départemental héberge
directement à son domicile l'enfant placé, pour lequel elle ou il perçoit une rémunération. L'assistant familial peut
accueillir jusqu'à trois enfants maximum, âgés entre 0 et 21 ans, sur une période de plusieurs mois, voire
plusieurs années. L'accueil en famille d'accueil est encore aujourd'hui le premier mode d'hébergement des
enfants confiés à l'aide sociale à l'enfance (ASE). L'assistant familial est un ou une salariée des services du
département ou d'une association d'aide à l'enfance. Elle ou il perçoit donc une rémunération selon le nombre
d'enfants accueillis et la durée de la présence au sein du domicile. Ce salaire est fixé directement par les
départements mais doit, a minima, être l'équivalent d'un Smic mensuel. S'ajoutent ensuite des indemnités
complémentaires et, dans certains cas, des majorations pour sujétion. Concernant la protection judiciaire de la
jeunesse (PJJ), lorsqu'un ou une mineure a commis une infraction, la ou le juge peut décider de le placer dans
le cadre de son suivi judiciaire. Cette mesure consiste à éloigner l'adolescent de son environnement habituel et
à lui offrir un cadre de vie sécurisant à même de favoriser une démarche de changement, de responsabilisation
et de socialisation. Les familles d'accueil signent une convention avec un établissement chargé du suivi d'un ou
une jeune, afin de fixer le cadre de leur intervention, les modalités et la durée de l'accueil. Elles assurent
l'hébergement, le couvert et l'accompagnement des jeunes dans leurs déplacements. Elles offrent des repères
de vie au quotidien. En 2022, 678 jeunes pris en charge par les services de la protection judiciaire de la
jeunesse ont été placés en familles d'accueil. Toutefois, si l'engagement humain et financier semble
manifestement le même pour ces accueillants, les familles d'accueil de la protection judiciaire de la jeunesse ne
perçoivent quant à elles, qu'une indemnisation de 45 euros par jour et par jeune. Certes, cette somme n'est pas
imposable et certaines dépenses annexes sont prises en charge par la protection judiciaire de la jeunesse,
cependant cela semble largement insuffisant. Cette différence de statut et d'indemnisation entre les familles
d'accueil de l'aide sociale à l'enfance et celles de la protection judiciaire de la jeunesse pose question. Elle
souhaiterait notamment savoir si M. le ministre prévoit d'améliorer le statut et le mode de rémunération des
familles d'accueil de la protection judiciaire de la jeunesse.
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